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Le commentaire d’origine publié sur le site Internet de l’hebdomadaire allemand FOCUS Online  

(22 septembre 2019) 

 

 

https://www.focus.de/politik/experten/gastbeitrag-von-klemens-joos-brexit_id_11166202.html
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Expert sur l’UE stipule: pourquoi Boris-Brexit ne parviendra jamais 

(Klemens Joos, expert de l’UE et intervenant à la LMU) 

 

PREMIÈRE PUBLICATION DANS « FOCUS ONLINE » (22 septembre 2019) 

 

Bien que Boris Johnson, qui dirige désormais le Royaume-Uni en tant que Premier ministre soit 

le plus grand „Brexiteer“ de tous, le Brexit semble fonctionner aussi mal que sous Theresa May. 

L’auteur invité par Focus-Online Dr. Klemens Joos, expert à l’université Ludwig-Maximilian de 

Munich, est convaincu qu’un Brexit réglé par un accord de sortie n’est pas possible. 

 

Si quelqu’un se demande pourquoi le Royaume-Uni n’est toujours pas parvenu à accomplir le Brexit au 

bout de trois ans, il vaut la peine de jeter un regard sur son propre passeport. Sur la reliure bordeaux il 

est écrit en lettres dorées : « Union européenne » et c’est seulement après que l’on lit République fé-

dérale de l’Allemagne. Non-pas tous les états membres ont ajouté l’inscription Union européenne, mais 

presque tous ont repris le passeport uniforme afin de renforcer l’esprit communautaire des citoyens 

européens. 

https://www.focus.de/politik/experten/gastbeitrag-

von-klemens-joos-brexit_id_11166202.html 

 

Abgerufen am 23.09.2019 
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Il vaut d’avantage la peine de jeter un regard sur le traité de Lisbonne de 2009 qui a entraîné un lien 

étroit des états membres, et que l’on peut à bon droit le considéré comme la naissance des « États-

Unis d’Europe » postulées par Winston Churchill à Zurich en 1946.  

 

Grâce à ce cadre contractuel, qui peut être considéré d’avoir le rang d’une constitution européenne, 

tous les états membres de l’UE sont entremêlés si profondément qu’aucun d’entre eux ne pourrait se 

permettre une rupture avec l’UE. Avec la ratification du traité une grande partie de la souveraineté des 

États membre a été transmise aux institutions de l’UE qui ont ainsi cédé des parts de leur pouvoir.  

 

Le Brexit est quasiment impensable 

Sur la base de cette analyse j’avais déjà établi ma thèse dans le Focus en novembre 2015 : « Selon le 

traité de l’UE, chaque État membre pourrait quitter l’UE. En pratique, ceci est impensable. » 

 

D’ailleurs, cela était sept mois avant le referendum désastreux lors du 23 juin 2016 sur l'appartenance 

du Royaume-Uni à l'Union européenne. Le Premier ministre David Cameron l’avait annoncé trois ans 

auparavant, et seulement un jour après il annonça sa démission. Encore trois ans plus tard, après une 

longue série de négociations ratées entre Londres et Bruxelles, l’héritier de Cameron à Downing Street 

Nr. 10, Theresa May, a capitulée. Le Premier ministre en exercice Boris Johnson, qui se présente 

comme exécuteur impitoyable du No-Deal-Brexit et accepte d’énormes dommages pour son pays, pour-

rait bientôt être la prochaine victime.  

 

Avec sa stratégie violente, Johnson ne pourra point faire référence à Winston Churchill, qui a présenté 

sa vision d’une Europe unie à Zurich à un instant, où le continent était encore réduit en cendre de la 

seconde guerre mondiale.  

 

L’UE n’abandonnera pas ses libertés fondamentales pour le Brexit 

 

Pourquoi la classe politique du Royaume Uni échoue-t-elle à plusieurs reprises à la mission du peuple 

d’aboutir le retrait de l’UE? 

 

La réponse est qu’un Brexit réglé par un accord était impossible au niveau procédural depuis le début. 

L’UE ne peut pas et ne va pas abandonner les quatre libertés fondamentales, soit la libre circulation 

des biens, des capitaux, des services et des personnes. Ceci serait le commencement de la fin de 

l’Union européenne.  

 

Ces libertés fondamentales, et en particulier la libre circulation des personnes, font cependant partie 

des raisons principales pour la décision de 2016. Ainsi, des modifications substantielles de l’accord de 

retrait actuel, telles que Boris Johnson vise à atteindre, sont exclues. Il en va de même pour le 

« Backstop », la clause dans le projet de l’accord de retrait. Selon celle-ci, le Royaume Uni restera 

soumis aux règles de l’union douanière et du marché intérieur de l’UE, si Londres et Bruxelles ne trou-

vent pas d’autre solution jusqu’au 31 Décembre 2020 qui mette en sorte que la frontière entre l’Irlande 

et l’Irlande du Nord ne devienne pas une frontière extérieure.  

 

Boris Johnson n’a pas de majorité pour sa stratégie de Brexit 

 

May a échoué au « Backstop » à plusieurs reprises dans la Chambre des Communes avec son accord, 

car la plupart du Royaume Uni resterai de fait dans l’UE et le Brexit deviendrait une farce. Néanmoins, 

les experts à Bruxelles et Londres excluent une autre solution au problème de la frontière irlandaise, 

qui pourrait engendrer des actes de violences. Pour dire les choses platement, un peu de Brexit est 

aussi impossible que d’être un peu enceinte ou d’avoir un peu de frontière. 
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A cause de cette logique procédurale, les britanniques se retrouvent face à un choix inconfortable : soit 

un Brexit dur, soit pas de Brexit du tout. Pour rappel, en été 2016 il n’y avait seulement le choix entre 

rester membre de l’UE ou en sortir. Un retrait à ce moment-là voulait clairement dire un retrait réglé par 

un accord. Un Brexit dur, qui a été interdit par la Chambre des Communes entre temps, n’aurai jamais 

remporté de majorité en 2016. 

 

Un défaut du Brexit dès le début est d’ailleurs que le référendum n’a jamais clairement défini le terme 

« Brexit ». La conséquence est donc que Johnson n’a pas de majorité, pas même dans son propre 

groupe  

 

Un No-Brexit est la seule solution viable 

 

En vérité, seulement le No-Brexit ne reste. Pour cela, Londres n’a qu’à retirer sa demande de retrait de 

2017 conformément à l’article 50 de traité de l’UE. Ce n’est pas sans raison que le Conseil européen a 

signalé à Londres le 10 avril 2019 que le gouvernement pourrait « retirer sa demande de retrait à chaque 

instant ». Et même le Parlement européen a récemment suggérer cette possibilité étonnamment simple 

dans une résolution approuvée par une large majorité. C’est la seule solution que Londres peut réaliser 

de sa propre force, de manière souveraine.  

 

Je suis convaincu que le Royaume Uni saisira cette opportunité tôt ou tard, car ce n’est qu’ainsi qu’un 

Brexit dur avec des conséquences graves pour toutes les parties concernées, notamment le peuple 

britannique, peut être évité. Un Brexit réglé par un accord est impossible au niveau procédural. D’ici là, 

un délai du Brexit n’est pas exclu. Une chose est claire cependant chaque délai prolonge l’adhésion du 

Royaume Uni à l’UE, avec tous les droits et obligations qui en font partie.  

 

Un Brexit dur est la seule alternative 

 

Dans un système de décision complexe comme celui de l’UE, la compétence procédurale se soumet-

tra à la compétence du sujet à la fin du processus de décision. 

 

Projeter sur le Brexit cela signifie le suivant : le but conceptuel de Theresa May initialement et mainte-

nant de Boris Johnson - donc le retrait du Royaume Uni de l’Union européenne – est condamné à 

l’échec, car, comme démontré, il n’y a aucun moyen d’y parvenir au niveau procédural. Cet écart dou-

loureux des partisans du Brexit entre vouloir et pouvoir conduit inévitablement au retrait de la demande. 

 

Car la seule alternative est un Brexit dur, et ainsi un Brexit chaotique. C’est ce que le résident actuel de 

Downing Street Nr. 10 devra comprendre tôt ou tard – bien qu’il se nomme Hulk ou Boris. En cas qu’il 

refuse de comprendre, quelqu’un d’autre prendra sa place et fera le nécessaire.  

 

Surtout dans des procès complexe comme le Brexit, il est important que nous ne nous laissions pas 

tromper par des vagues fugitives dans l’infini de l’océan, qui changent constamment avec le vent. Après 

tout, la détermination du bon cap dépend des courants dans les profondeurs de la mer. 


